
CONSEIL DE [EUROPE

Sörle des Traitös du Conseil de I‘Europe - n f7

Protocole portant amendement au Protocole additionnel ä la Convention sur le
transförement des personnes condamnöes

[Strasbourg, 22.XI.2017]

Pream bule

Les Etats membres du Conseil de Europe, et es autres Etats signataires du prösent Protocote,

Dösireux de faciliter l‘application du Protocole additionnel la Convention sur le transförement
des personnes condamnes (STE n° 167), qui a tö ouvert la signature Strasbourg le
18 döcembre 1997 (ci-aprös dönommö «le Protocole additionnel») et, en particulier, de
poursuivre ses objectifs önoncös de servir es intörts dune bonne administration de la justice et
de favoriser la rinsertion sociale des personnes condamnöes;

Considrant qu‘il est souhaitable de moderniser et d‘amöliorer le Protocole additionnel en tenant
compte de I‘övolution de la coopöration internationale en matiöre de transffirement de personnes
condamnöes depuis son entröe en vigueur,

Sont convenus d‘amender le Protocole additionnel comme suit:

Article 1er

Le titre de I‘article 2 et 1€ paragraphe 1 de cet article sont modifiös comme suit:

«Article 2 — Personnes ayant quitte IEtat de condamnation avant l‘excution totale
de la peine

Lorsqu‘un ressortissant d‘une Partie fait l‘objet d‘une condamnation döfinitive, ‘Etat de
condamnation peut adresser ‘Etat de nationalitö une requte tendant ce que celui-ci se
charge de l‘excution de la condamnation dans es circonstances suivantes:

a orsque le ressortissant s‘est enful ou est retournö d‘une autre manire dans ‘Etat de
sa nationalit en ayant connaissance de la procdure pönale en instance son
encontre dans ‘Etat de condamnation; ou

b Iorsque le ressortissant s‘est enfui ou est retournö d‘une autre maniöre dans I‘Etat de
sa nationaIit en sachant qu‘un jugement a ötö rendu son encontre.»



STCE (q4l —Transfremerit des personnes condamnes (Protocole d‘amendement au Protocole additionnel), [22.Xl20171

Article 2

Les paragraphes 1, 3.a et 4 de l‘article 3 sont modifis comme suit:

«Article 3 — Personnes condamnes frappes d‘une mesure d‘expulsion ou de
reconduite ä la frontire

1 Sur demande de lEtat de condamnation, ‘Etat d‘excution peut, sous rserve des
dispositions de cet article, donner son accord au transfrement dune personne condamne
sans le consentement de cette dernire, Iorsque la condamnation prononce I‘encontre de
celle-ci, ou une dcision administrative, comporte une mesure d‘expulsian ou de reconduite

la frontire ou toute autre mesure en vertu de laquelle cette personne, une fols mise en
Iibert, ne sera plus admise sjourner sur le territoire de I‘Etat de condamnation.

2 [inchang]

3 Aux fins de l‘application de cet article, l‘Etat de condamnation fournit iLtat d‘excution:

a une dciaration contenant lavis de la personne condamne en ce qui concerne son
transfrement envisag, ou une dciaration indiquant que la personne condamne
refuse de donner un avis cet gard; et

b [inchang]

4 Toute personne qui a transfre en application de cet articie nest ni poursuivie, ni juge,
ni dtenue en vue de l‘excution d‘une peine ou d‘une mesure de süret, ni soumise toute
autre restriction de sa libert individuelle, pour un fait quelconque antrieur au
transffirement, autre que ceiui ayant motiv la condamnation excutoire, sauf dans es cas
suivants:

a Iarsque lEtat de condamnation l‘autorise: une demande est prsente ä cet effet,
accompagne des pices pertinentes et dun procs-verbai judiciaire consignant es
dcIarations de la personne condamne: cette autorisation est donne iorsque
l‘infraction pour laquelle eile est demande entrainerait elle-mme l‘extradition aux
termes de la Igislation de lEtat de condamnation, au lorsque i‘extradition serait exciue
uniquement raison du montant de ia peine. La dcision sera prise le plus töt possible
et dans un diai n‘excdant pas 90 jours suivant la rception de la demande de
consentement. Lorsqu‘il nest pas possible pour l‘Etat de condamnation de respecter ie
dIai prvu au präsent paragraphe, 1 en informe i‘Etat d‘excutian, en lui prcisant es
raisons du retard et le temps ncessaire estim pour prendre la dcision;

b iorsque, ayant eu la possibilit de le faire, la personne condamne na pas quitt& dans
les 30 jaurs qui suivent San &argissement dfinitif, le territoire de l‘Etat d‘excution, au
si eile y est retourne aprs l‘avoir quitt.»

Dispositions finales

Article 3 — Signature et ratification

Le präsent Protocole est ouvert la signature des Parties au Protocole additionnel. II est soumis
ratification, acceptation au approbation. Les instruments de ratification, d‘acceptation au

d‘approbation seront dpass auprs du Secrtaire Gnrai du Conseil de i‘Europe.

2 Aprs i‘ouverture signature du präsent Protocole et avant San entre en vigueur, une Partie ia
Conventian ne peut ratifier, accepter, approuver au adhrer au Protocoie additiannei sans avoir
simultanment ratifi, accept ou apprauv ie präsent Pratocole.

2
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Article 4 — Entree en vigueur

Le präsent Protacole entrera en vigueur le premier jour du mois qui suit I‘expiration dune priode
de trois mais aprs la date laquelle toutes les Parties au Protocole additionnel auront exprim
leur consentement ötre liöes par le prösent Pratocole, conformöment aux dispositions de
I‘article 3.

Article 5 — Application provisoire

En attendant I‘entröe en vigueur du prösent Pratocole dans les conditions prövues I‘article 4,
une Partie au Protocole additionnel peut, au moment de la ratification, de I‘acceptation au de
I‘approbation du prösent Protocole, au ö taut moment ultörieur, döclarer que es dispositions du
prösent Protocale ui seront applicables titre provisoire. Dans ce cas, les dispositions du
present Protocole ne s‘appliqueront qu‘aux Parties ayant fait une döciaration similaire cet effet.
Cette döciaration prendra effet le premierjour du deuxiöme mois qui suit la date de sa röception
par le Secrötaire Gönöral du Conseil de I‘Europe.

Article 6 — Terme de I‘application provsoire

Le prösent Protocole cessera d‘ötre appliquö ö titre provisoire ö la date de San entröe en vigueur.

Article 7 — Notifications

Le Secrötaire Gönöral du Conseil de lEurope notifiera aux Etats membres du Canseil de
‘Europe, ä tout Signataire, toute Partie et tout autre Etat qui a ötö invitö ö adhörer ö la
Convention:

a toute signature;

b le döpät de taut instrument de ratification, d‘acceptation au dapprobation;

c la date d‘entröe en vigueur du prösent Protocole conformöment ö Iarticle 4;

d taute döciaration faite en vertu de I‘article 5;

e tout autre acte, notification ou communication ayant trait au prösent Protocole.

En foi de quai, les soussignös, düment autarisös cet effet, ont signö le prösent Pratocole.

Fait [Strasbaurg], le [22 novembre 2017], en fran9ais et en anglais, es deux textes faisant
ögalement foi, en un seul exemplaire qui sera döposö dans es archives du Canseil de Europe.
Le Secrötaire Gönöral du Conseil de lEurope en communiquera capie certifiöe canforme
chacun des Etats membres du Canseil de lEurape, aux autres Parties ö la Convention et ä taut
Etat invitö ö adhörer la Canvention.
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